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Ordre du jour :
(  Situation des emplois en 2014

· Départementalisation des procédures collectives

· Questions diverses

En ouverture de séance, la déclaration intersyndicale suivante a été lue :
Lors de ce CTL emplois, vous devez nous présenter la localisation des 59 suppressions d’emplois dans le département au titre de 2014 dont 51 pour la seule catégorie B. En effet, annoncer la création de 24 postes de C n'est malheureusement qu'un simple affichage, ceux actuellement implantés n'étant déjà pas pourvus !

Les agents sont à bout de souffle sous l’effet conjugué des suppressions d’emplois, des restrictions budgétaires, de l’accroissement continu de la fréquentation de nos services et du comportement hiérarchique de certains.

De tout le département remontent, la démotivation et le ras-le-bol. L’édifice ne tenait plus que grâce à la conscience professionnelle de l’ensemble des agents : qu'en sera-t-il demain ?

En effet, la déclaration liminaire du CTL emplois de l’année dernière faisait déjà état de l’accélération de la dégradation des conditions de travail. Force est de constater que les suppressions prévues pour 2014 ne feront qu’amplifier cette situation et porter une nouvelle atteinte au service public et à la santé des agents.

Nous attendons autre chose que des déclarations d’intention se brisant à chaque fois sur les « contraintes budgétaires ». Au-delà des préoccupations affichées pour nos conditions de travail, nous sommes en attente de réalisations concrètes et d’une juste reconnaissance des efforts consentis.

Un paragraphe de vos vœux publiés sur Ulysse a attiré notre attention, nous vous citons : « La mise en œuvre d’un dialogue social aussi fructueux que possible est aussi la tâche du pôle pilotage et ressources. Certes, les approches de la Direction et des partenaires sociaux peuvent diverger, mais c’est de la confrontation de visions différentes d’une même réalité que peuvent résulter les meilleures décisions ».

Nous ne pouvons que constater que la réalité est aux antipodes !

Pour rester sur le thème du dialogue social, nous vous rappelons que nous sommes toujours dans l’attente d’une réponse à notre courriel du 13 décembre 2013. En effet, convoquer un CTL un lundi 6 janvier, ne démontre pas un profond respect envers les partenaires sociaux, ne pas répondre à leur demande de report de la date et du point numéro 2 n’est pas plus courtois.

Il semble que nous n’ayons vraiment pas la même vision du dialogue social !

Lors du CTL du 22 novembre dernier, vous deviez vous renseigner auprès de la Direction Générale concernant le rétablissement d’une autorisation d’absence supplémentaire en remplacement de celle du 10 mai. Pour clore cet épisode déplorable, avez-vous enfin une réponse définitive à nous apporter ?

Nous vous remettons en intersyndicale et avec nos collègues deux pétitions. L'une concernant le mécontentement des agents dans les SIE et l'autre dans l'ensemble des services, réaffirmant ainsi que :

- nous refusons de subir à nouveau de nouvelles suppressions d’emplois compte tenu de notre charge de travail et de nos conditions de vie au travail dégradées ;

- nous exigeons que tous les emplois des sites soient pourvus et que les temps partiels, formations et absences de toute nature soient compensés ;

- nous revendiquons l’ouverture de véritables négociations en faveur d’un plan pluriannuel de recrutement à hauteur des besoins de la DGFIP.

Situation des emplois en 2014

Pour connaître les suppressions d’emplois par grade et par service, vous pouvez consulter le tableau mis en ligne sur le site FO DGFiP 94.

A noter que pour 2014, les services de direction devront supporter 30 % des suppressions d’emploi.

Nouveauté dans  l’application des suppressions d’emplois : 

Depuis la création de la DGFiP, chacune des deux ex filières avait gardé sa propre méthode pour appliquer les suppressions d’emplois. 

Alors que l’ex filière fiscale ciblait physiquement les chaises à supprimer (en général celle du dernier agent arrivé dans le service) et obligeait les agents à demander immédiatement une mutation, la filière GP « absorbait » à plus long terme les suppressions ordonnées au cours de l’année. En cas de suppression d’un emploi dans leur service, les agents de la filière GP ne devaient pas faire de demande de mutation. La suppression d’emploi devenait effective lorsqu’un agent (non ciblé) quittait le service (par mutation, concours…) soit en cours d’année soit l’année d’après.

C’est cette dernière méthode qui a été retenue par la DGFiP.

Pour FO, il n’en reste pas moins que, année après année, les suppressions et vacances d’emplois de même que le turn over prégnant dans le département, pèsent sur le quotidien de nos collègues qui ont toujours plus de difficultés à assurer leurs missions.

D’ailleurs, le médecin de prévention a pointé la fatigue et le stress croissant des agents, dus notamment à :

- la formation perpétuellement de nouveaux collègues ;

- l’accueil des usagers.

Pour toutes ces raisons, FO DGFiP 94 a voté CONTRE  les suppressions d’emplois 2014

Départementalisation des procédures collectives des SIE et SIP

A compter du 1er septembre 2014, le suivi des dossiers en procédure collective des SIE et des SIP sera confié à une cellule départementale dédiée, adossée au PRS. Les produits divers, amendes et produits locaux ne sont pas concernés.

Tous les dossiers fiscaux faisant l’objet d’une ouverture de procédure collective relèveront de la compétence du PRS dès le 1er septembre 2014. Les dossiers en stock seront soit clôturés (recouvrement, non valeur…) soit transférés progressivement au PRS.

4 emplois seront transférés des SIE vers le PRS (-1 C au SIE de Choisy et –1 B aux SIE de L’Hay-Les-Roses, de Villejuif et Vincennes). 

FO  a soulevé certains problèmes : l’informatique,  interlocuteur pour la phase amiable, le bilan des stocks toujours en cours dans les SIE et SIP…

Face à l’approximation des réponses apportées par la direction, FO DGFiP 94 a voté CONTRE 

Questions diverses

· Numéraire aux guichets inférieur à 300  € : la direction locale a simplement répondu qu’il est « un peu tôt » pour tirer des conclusions et qu’il faudra faire preuve de pédagogie à l’accueil avec les usagers ! ! A suivre donc…

· STC : la direction s’est engagée à solutionner les récupérations d’heures avant la fin janvier.

· Travaux DDFiP : suite aux odeurs constatées dans l’aile nord, la direction a expliqué les mesures qu’elle a prises. Elle s’est engagée à contacter le secrétariat général et à faire un message explicatif aux agents.

· Arrivée dans 94 d’un directeur AGFiP en surnombre (équivalent d’un responsable de pôle). Il sera chargé de mission, directement rattaché auprès du DDFiP. 

Vos représentantes élues en CTL : Lysiane Louis, Annie Abollivier,  Elise Fortin & Christine Barbé
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